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III. LA POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR MESURE 

1) Aperçu Général

i) Mesures concernant les importations

1. En 2005, la Guinée a procédé à une importante réforme tarifaire dans le cadre de l'établissement d'un Tarif Extérieur Commun (TEC) de la Communauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO).  Le droit de douane d'entrée et le droit fiscal d'entrée en place au moment du premier examen de la Guinée en 1999 ont été unifiés en un seul droit fiscal d’importation, dont le niveau est harmonisé avec le TEC de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA).  Ainsi, la réforme tarifaire de 2005 n’a que légèrement réduit le niveau de la protection tarifaire de la Guinée, la moyenne simple des droits effectivement appliqués (incluant d'autres droits et taxes) étant passée de 16,65 pour cent en 1998 à 14,9 pour cent en 2005.  Une révision de ce tarif serait possible, notamment en ce qui concerne les produits agricoles, dans le cadre de l’adoption d’une Politique Agricole Commune de la CEDEAO, appelée ECOWAP (chapitre IV 2) i)).

2. Les consolidations de la Guinée concernent environ 41 pour cent des lignes tarifaires.  Le droit de douane appliqué dépasse le niveau consolidé sur 627 lignes tarifaires (26,8 pour cent des lignes consolidées).  Ces dépassements concernent les concessions tarifaires faites par la France pendant la période coloniale au nom de l'Afrique Occidentale Française (A.O.F.)
, dont la Guinée faisait partie.

3. Par ailleurs, il convient de signaler que le prélèvement communautaire (PC) de la CEDEAO de 0,5 pour cent, la redevance pour traitement de liquidation (RTL) de 2 pour cent et le Centime Additionnel (CA) de 0,25 pour cent (0,50 pour cent dans certains cas) restent toujours en vigueur.  Suivant le dispositif de l’UEMOA, la Guinée a introduit une nouvelle taxe – la Taxe Dégressive de Protection (TDP) – afin de maintenir le niveau de protection pour certains produits (par exemple, les jus de fruits, les meubles, les peintures et vernis) de manière transitoire (en principe jusqu’en fin 2009), et les autorités étudient également la mise en place d’une Taxe Conjoncturelle à l’Importation (TCI) sur certains produits primaires (par exemple, le riz).  
4. Une TVA de 18 pour cent est prélevée au cordon douanier, sauf en cas de produit exonéré, ainsi que des accises consolidées (AC) allant de 5 à 45 pour cent (en remplacement des surtaxes de consommation allant jusqu’à 70 pour cent au moment du premier examen), pour certaines catégories de produits (par exemple, les boissons alcoolisées, les cigarettes).  Au sujet de l’application du traitement national, il convient de signaler que la Guinée prélève la TVA uniquement dans le cas de biens et services dans le secteur moderne.

5. Les exonérations de droits et taxes d’importation consenties, notamment aux entreprises minières et certains gros importateurs, ont donné lieu à un important manque à gagner en recettes douanières, estimé à 2,1 pour cent du PIB en 2002 – soit une perte d'environ 50 pour cent des recettes douanières potentielles.  Les autorités ont décidé toutefois la suppression des exonérations illégales en octobre 2004;  restent celles accordées en vertu du Code des Investissements et des conventions minières, ainsi que celles accordées aux missions diplomatiques, ONG, etc.

6. En ce qui concerne l'évaluation en douane, les autorités confirment que la valeur de Bruxelles continue à être utilisée, mais qu’elles ont élaboré un projet législatif visant à passer à la valeur transactionnelle, sous réserve d’obtention d’un soutien matériel pour mettre à jour l’outil informatique des douanes nationales.  Aucune notification ou démarche en la matière n'a été faite auprès de l’OMC.  Les douanes n’ont plus recours à des valeurs forfaitaires que pour les véhicules automobiles d’occasion. 

7. À la suite de la remise en chantier du "schéma unique de libéralisation des échanges (SLE)" de la CEDEAO en 1999, la Guinée respecte les dispositions en matière de préférences en faveur de tous les pays membres de la CEDEAO et en a élargi le champ d’application aux produits industriels originaires de la CEDEAO agréés depuis 2003, date d'entrée en vigueur des nouvelles règles d’origine.

8. Le régime général du commerce demeure inchangé depuis le premier examen en ce qui concerne la Demande descriptive d’exportation (DDE) et la Demande descriptive d’importation (DDI), instituées dans le cadre du Programme de sécurisation des recettes douanières (PSRD).  Ce programme, créé en 1996, a été confié à la SGS jusqu'à la fin de l'année 2004, et est actuellement de la responsabilité des douanes.  Les DDI sont délivrées automatiquement, sauf pour les pommes de terre, les oignons et les cigarettes.  Les DDE sont délivrées automatiquement.  Il convient également de signaler que la Guinée participe au Processus de Kimberley en ce qui concerne le commerce des diamants bruts. 

9. La Guinée a élaboré des normes obligatoires pour le café, les ciments, le bois, les peintures et vernis, et les tôles de couverture.  Dans la pratique, seules celles concernant les ciments font l’objet d’une évaluation de conformité par les autorités.  Aucune notification à l’OMC n'a été effectuée à ce sujet, et les domaines des obstacles techniques au commerce et des mesures sanitaires et phytosanitaires figurent parmi ceux pour lesquels la Guinée demande une assistance technique de la part de l’OMC (annexe II.1).

10. Seuls les produits pétroliers font toujours l’objet d’un monopole à l’importation.  Toutefois, les autorités relèvent l’existence de monopoles d’importation de fait pour le riz, le sucre, la farine et les médicaments, entre autres.  La conséquence en est des variabilités dans l’approvisionnement du pays en biens de première nécessité, voir des pénuries.  Les autorités souhaitent se munir d’outils adaptés afin de lutter contre les monopoles de fait.

ii) Mesures concernant les exportations

11. Depuis le premier examen, peu de changements sont intervenus dans le régime des exportations.  Un droit fiscal d’exportation de 2 pour cent s’applique à toutes les exportations (y compris les opérations de transit), à l’exception des produits originaires de Guinée et sauf pour les exportations de métaux précieux et de pierres précieuses, qui sont soumises à un droit fiscal d’exportation de 3 pour cent.

12. En principe, toutes les exportations sont exemptées de la TVA.  Toutefois, cette TVA serait prélevée sur la base du chiffre d’affaires, exportations comprises, laissant le soin aux entreprises d'en demander le remboursement en cas d’exportation.  Il semblerait que les opérateurs économiques rencontrent des difficultés à obtenir ce remboursement
, ce qui constituerait une taxe sur les exportations de 18 pour cent.

13. En matière de subventions à l’exportation, certaines entreprises reçoivent des avantages fiscaux au titre du régime des entreprises exportatrices en vertu du Code des investissements (tableau II.1), et divers programmes soutiennent le développement des exportations.

iii) Mesures internes

14. La Guinée a ratifié l’Accord de Bangui révisé (1999), qui est entré en vigueur le 22 février 2002.  Cet accord prévoit une convergence entre le régime de protection de la propriété intellectuelle de ses membres et les obligations résultant de l’Accord de l'OMC sur les ADPIC.  Le régime du droit d’auteur et des droits voisins, qui date de 1980, n’a toutefois pas encore fait l’objet d’une mise à niveau.  Selon le Bureau Guinéen des Droits d’Auteur (BGDA), la Guinée est confrontée à un sérieux problème d’importation illicite et massive de supports sonores et audiovisuels (CD, DVD, VCD), mais manque de moyens pour lutter efficacement contre la piraterie des œuvres.  En vertu de son statut de Pays moins avancé (PMA), la Guinée dispose d’un délai supplémentaire (jusqu’en 2006) pour mettre en œuvre l’Accord sur les ADPIC.  

15. La Guinée n’a pas modifié son cadre législatif en matière de concurrence et de politique des prix depuis le premier examen, mais a renforcé son administration en ce qui concerne les dispositions liées au contrôle administratif des prix.  Ce contrôle administratif des prix concerne le ciment, mais pourrait être élargi à d’autres biens de première nécessité (par exemple le riz) ainsi qu'à des biens stratégiques (par exemple, les produits pharmaceutiques).  En plus du ciment, les produits pétroliers font l’objet d’une fixation administrative des prix, ainsi que l’eau et l’électricité.

16. La Guinée a également maintenu son cadre législatif en matière de marchés publics.  Ce régime comporte une politique de préférence à l’égard des entreprises nationales et encourage l’emploi de main d'œuvre guinéenne.  Les autorités ont toutefois procédé à des réformes depuis le premier examen afin d’améliorer la gouvernance, et les autorités ont entrepris un contrôle ex post des marchés publics.  La Guinée envisage de devenir observateur en ce qui concerne l’accord plurilatéral en la matière.

2) Mesures Agissant Directement sur les Importations

i) Enregistrement

17. Les conditions requises pour effectuer des opérations d'importation à des fins commerciales n’ont pas beaucoup changé depuis 1999, et sont les mêmes pour les nationaux et pour les étrangers.  Conformément aux dispositions du Traité de l’OHADA, qui reprend les dispositions de fond de l’ancien Code des Activités Économiques
, l'exercice d'une activité commerciale par une personne physique ou morale est libre, sous réserve que celle-ci en fasse la déclaration d’existence auprès d'un Centre de Formalité, d'être immatriculée au Registre des Activités Économiques et de domicilier ses opérations dans une banque commerciale de la place.  Depuis mai 2002, les greffes des tribunaux de première instance ont repris l’enregistrement des opérateurs économiques, activité anciennement assurée par l’Office de Promotion des Investissements (OPIP), qui reste toutefois disponible pour effectuer les démarches requises auprès des greffes.
  La déclaration d’existence est définitive et coûte 50 000 francs guinéens (20 dollars EU) pour les personnes physiques.

18. Sur présentation de la déclaration d’existence, la carte de commerçant s’obtient auprès du Ministère du commerce.  La carte de commerçant coûte 100 000 francs guinéens (40 dollars EU), et est valable trois ans.  Son numéro fait office également de numéro d’identification fiscal (NIF) pour les besoins des procédures en douane.  

19. L'inscription au registre des activités économiques permet l'ouverture du compte bancaire nécessaire pour effectuer des opérations d'importation (chapitre I 3) iii) b)).

20. Au lieu des taxes applicables aux entreprises du secteur formel, le commerçant qui réalise des ventes inférieures à 150 millions de francs guinéens (60 000 dollars EU) est tenu d’acquitter la taxe professionnelle unique (TPU) applicable à la catégorie de commerçant, qui varie entre 100 000 et 2 000 000 francs guinéens (entre 400 et 800 dollars EU).
  Ceux qui réalisent des ventes supérieures à ce seuil sont tenus d’acquitter la patente, composée d’un droit fixe et d’un droit proportionnel à la valeur importée ou exportée de 15 pour cent, exigible en un seul paiement annuel.

ii) Procédures en douane

21. Le Code des douanes (tel qu’amendé en 1991) reste en application
 et s’applique aussi bien à l’importation qu’à l’exportation des marchandises.  Les opérations de dédouanement peuvent être accomplies soit par le propriétaire des marchandises, soit par un commissionnaire en douane.  Ce dernier reçoit l’agrément du Ministre de l’économie et des finances, sur proposition de la Direction National des Douanes, moyennant le paiement de 25 000 francs guinéens (10 dollars EU).

22. La Guinée, qui avait adopté un Programme de sécurisation des recettes douanières (PSRD) en 1996
, dévolu depuis à la SGS, a décidé de ne pas renouveler ce contrat à compter de 2005 et de le confier au service nationale des douanes.
  Il convient de signaler qu’au moment du premier examen, la SGS accomplissait non seulement la mission d’inspection avant expédition, mais avait également la responsabilité d’exécuter toutes les opérations liées aux formalités douanières et aux paiements des droits d'entrée sur les importations soumises à inspection, dont les coûts étaient à la charge de l’importateur.
  Par conséquent, l’inspection avant l’expédition a été supprimée et les importateurs n’ont plus à subir ces charges, qui s’élevait à 0,9 pour cent de la valeur f.a.b. des importations.

23. La documentation requise pour effectuer des opérations commerciales demeure inchangée depuis le premier examen.  Les formulaires de la Demande Descriptive d’Importation (DDI) (ainsi que de la Demande Descriptive d’Exportation (DDE) (voir la section 3) ii) ci-après) établis dans le contexte du PSRD sont toujours exigés pour toute opération d’au moins 2 000 dollars EU;  ils sont disponibles auprès du Service des douanes, et coûtent 15 000 francs guinéens (8 dollars EU) par jeu de quatre copies d'une durée de validité de six mois.  Ils servent à établir le dossier de domiciliation auprès d'une banque commerciale. Les autres documents à joindre à la déclaration en douane sont l’attestation d’importation portant le visa de la banque domiciliaire de l’opération, la facture commerciale, les documents de transport et, le cas échéant, le certificat d’origine et le certificat phytosanitaire ou sanitaire. 

24. Le traitement des déclarations en douane est informatisé selon le système douanier automatisé (SYDONIA)
 depuis 1993, et ce service est disponible dans cinq bureaux:  le port, l'aéroport, le bureau des hydrocarbures, le bureau des véhicules, et le bureau des régimes suspensifs.  La durée officielle des formalités de dédouanement est de 72 heures, à partir de la date d'enregistrement de la déclaration.
iii) Évaluation en douane

25. Selon le Code des douanes, la procédure actuelle d'évaluation en douane est fondée sur la définition de la valeur de Bruxelles, qui est "le prix normal des marchandises, c’est à dire le prix réputé pouvoir être fait pour ces marchandises, au moment et dans le lieu fixé ci-après, lors d'une vente effectuée dans des conditions de pleine concurrence entre un acheteur et un vendeur indépendant".
  La Guinée a élaboré un projet législatif de modification de cette disposition du Code des douanes afin d’adopter la définition de la valeur transactionnelle, qui est la valeur en douane prévue par l'Accord sur la mise en œuvre de l'Article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane).  La date de juin 2000 avait été retenue par l’OMC pour l’application de cet accord par les pays en voie de développement
;  cependant, la Guinée n'a pas invoqué l'application différée, prévue pour les pays en voie de développement par l'article 20 (traitement spécial et différencié) de cet Accord.  Les autorités précisent qu’un préalable est la mise à niveau de l’outil informatique des douanes, y compris par l’acquisition de Sydonia++ et recherchent un soutien matériel de la part de la communauté internationale à cette fin.

26. Au moment du premier examen, des valeurs forfaitaires étaient utilisées pour calculer les droits et taxes de certains produits (riz, bière et boissons alcoolisées), mais actuellement elles ne semblent être utilisées que pour les véhicules automobiles d’occasion.
  
iv) Prélèvements en douane

a) Aperçu général

27. En matière de droits d'entrée, la Guinée accorde au moins le traitement de la nation la plus favorisée (NPF) à tous les pays.  Les importations, autres que celles bénéficiant d’un traitement préférentiel ou d'une exonération, sont assujetties à divers droits et taxes d'entrée:  droit fiscal d’importation (DFI), redevance pour traitement de liquidation (RTL), droit d’accises consolidé (AC), Taxe Dégressive de Protection (TDP), TVA, prélèvement communautaire (PC) de la CEDEAO et Centime Additionnel (CA).  La TVA sur les importations est prélevée à la douane, ainsi que les accises consolidées (voir la section d) ci-après).

28. En relation avec le régime en vigueur au moment du premier examen, qualifié de "particulièrement complexe"
, la réforme du tarif guinéen en 2005 a le principal mérite d’avoir unifié les prélèvements douaniers antérieurs (tableau III.1).  En effet, le tarif guinéen, au moment de la reforme, était composé d’un droit de douane d’entrée (DDE) et d’un droit fiscal d’entrée (DFE).  Un droit d’entrée de 6 pour cent s’appliquait aux importations des matières premières et de 5,6 pour cent aux importations de produits pétroliers et aux importations des compagnies minières.

Tableau III.1

Taxation douanière des importations, 1998 et 2005

(En pourcentage, sauf indication contraire)

	Droits et taxes
	1998
	2005

	Droit de douane d'entrée
	0;  2;  7
	Incorporé en DFI

Incorporé en DFI  

	Droit fiscal d'entrée
	0;  6;   8;  22;  23
	

	Droit fiscal d’importation (DFI)
	s.o.
	0;  5;  10;  20

	Redevance sur traitement de liquidation (RTL)
	2
	2

	Taxe Dégressive de Protection (TDP)
	s.o.
	10 ; 15

	Prélèvement communautaire
	0,5
	0,5

	Centime additionnel (CA)
	0,25
	0,25;  0,50 (sur 79 lignes)

	Surtaxe de consommation
	5;  9;  10;  20;  25;  30;  50;  70
	Remplacé par des droits d’accise consolidés

	Accises consolidées (certaines catégories de produits)
	s.o.
	5;  15;  45

	Taxe spécifique sur les produits pétroliers (francs guinéens/litre)
	5;  10;  20;  30;  40;  50;  60;  70; 135;  160;  245;  355
	105;  141;  221;  334

	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	18
	18

	Taxe d'enregistrement
	0,5
	0,5

	Taxe d'entreposage
	1
	1


s.o.
Sans objet.

Source:
Document de l’OMC WT/S/TPR/54 du 8 janvier 1999, tableau III.2, et tarif national fourni par les autorités guinéennes.

29. À l'exception de la TVA, l'assiette de tous les droits et taxes ad valorem est la valeur c.a.f., ou la valeur forfaitaire (véhicules automobiles d’occasion).  La base de la TVA est constituée de la valeur c.a.f. (ou éventuellement de la valeur forfaitaire) majorée du montant du DFI et du RTL liquidés en amont.
b)
Droits et taxes d’entrée

Nature et niveau des droits NPF

30. Le tarif douanier de la Guinée (version soumise au Secrétariat en février 2005), comprend 5 730 lignes tarifaires à dix chiffres.
  Le tarif douanier repose, pour l’essentiel, sur la nomenclature tarifaire et statistique de la CEDEAO
, qui est fondée sur la version 2002 du Système harmonisé (SH) de désignation et de codification des marchandises.  Les droits de douane sont sans exception ad valorem et varient en fonction de la catégorie du produit:  produits essentiels (zéro), produits de première nécessité, y compris les matières premières de base, les biens d’équipement et les intrants spécifiques (5 pour cent);  intrants et produits intermédiaires (10 pour cent) et biens de consommation finale (20 pour cent).  Dans la perspective de l’adoption d’un TEC de la CEDEAO en 2007, en accord avec le calendrier d’un éventuel Accord suivant le calendrier prévu pour l’éventuel Accord de Partenariat Économique (APE) avec l’UE, une révision de ce tarif est possible, notamment en ce qui concerne les produits agricoles, dans le cadre de l’adoption d’un Politique Agricole Commune de la CEDEAO, appelée ECOWAP.

31. Selon des calculs effectués en utilisant les données fournis par les autorités au Secrétariat de l’OMC, la réforme n’a que légèrement réduit le niveau de la protection tarifaire effectivement appliquée (droit de douane d’entrée (DDE) et droit fiscal d’entrée (DFE) compris):  de 16,65 pour cent en 1998 à 14,9 pour cent en 2005 (tableau III.2).
  
Tableau III.2

Structure des droits NPF, 1998 et 2005

	
	1998
	2005
	Consolidations tarifairese

	 
	Droit de douanea
	Droit effectivement appliquéb
	Droit de douanec
	Droit  effectivement appliquéd
	

	Lignes tarifaires consolidées (pourcentage du total des lignes)
	40,8
	40,8
	40,8
	40,8
	40,8

	Lignes tarifaires en franchise de droits (pourcentage du total des lignes)
	0,5
	0,0
	1,9
	0,0
	1,2

	Droits autres qu'ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Contingents tarifaires (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Droits autres qu'ad valorem sans équivalents ad valorem (pourcentage du total des lignes)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Moyenne simple des taux
	6,4
	16,6
	12,1
	14,9
	21,1

	Produits agricoles (définition OMC)f
	6,6
	17,6
	14,6
	17,8
	39,4

	Produits non agricoles (définition OMC)g
	6,4
	16,4
	11,7
	14,4
	11,5

	Agriculture, chasse et exploitation des forêts (CITI 1)
	6,6
	16,8
	12,8
	15,5
	39,6

	Industries extractives (CITI 2)
	7,0
	17,3
	5,4
	8,1
	..

	Industries manufacturières (CITI 3)
	6,4
	16,6
	12,2
	15,0
	18,6

	Crêtes tarifaires nationales (pourcentage du total des lignes)h
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2

	Crêtes tarifaires internationales (pourcentage du total des lignes)i
	0,0
	88,7
	41,3
	41,3
	49,6

	Écart type global des droits appliqués
	1,6
	2,6
	6,9
	7,1
	15,1

	Droits de nuisance (pourcentage du total des lignes tarifaires)j
	10,8
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


..
Non disponible.

a
Droit de douane d'entrée (DDE).

b
Droit de douane d'entrée (DDE) plus droit fiscal d'entrée (DFE) plus redevance sur traitement de liquidation (RTL) plus centime additionnel (CA).

c
Droit fiscal d’importation (DFI).

d
Droit fiscal d’importation (DFI).plus redevance sur le traitement de liquidation (RTL) plus taxe dégressive de protection (TDP) plus prélèvement communautaire (PC) plus centime additionnel (CA).

e
Consolidations tarifaires faites avant et pendant le cycle d'Uruguay. 

f
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

g
Pétrole non compris.

h
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux appliqués (indicateur 6).

i
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15 pour cent.  

j
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2 pour cent.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités guinéennes.

Dispersion des droits NPF

32. Le classement des produits dans quatre grandes catégories a réduit la dispersion des droits depuis le premier examen de la politique commerciale de la Guinée.  En effet, le taux maximum a été abaissé de 30 pour cent à 20 pour cent (tableau AIII.1).  Actuellement, 36,7 pour cent des lignes tarifaires supportent un taux de 5 pour cent (graphique III.1), tandis que 19,7 pour cent supportent des taux de 10 pour cent, et 41,2 pour cent sont imposables au taux de 20 pour cent.

[image: image1.emf](41,3)

(19,8)

(37,0)

(1,9)

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

Franchise de droits 5 10 20

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

100

Droit de douane uniquement (DFI).

Les chiffres entre parenthèses correspondent au pourcentage du total des lignes.



Calculs du Secrétariat de l'OMC, fondés sur les données communiquées par les autorités guinéennes.

Graphique III.1

Répartition des droits NPF
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Progressivité des droits NPF

33. La restructuration du tarif douanier a eu des répercussions sur la progressivité des droits qui, compte tenu de l’imposition des intrants, donne une indication des incitations accordées aux producteurs de produits finis et de leur compétitivité face aux produits finis importés.  En effet, au moment du premier examen, les droits NPF présentaient une progressivité en général négative en ce qui concerne les biens semi-ouvrés face aux produits finis, mais leur progressivité est devenue positive suite à la mise en place du nouveau tarif douanier (graphique III.2).
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 Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités guinéennes.
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Autres droits et taxes à l'importation

34. D’autres taxes sont prélevées sur les importations de toute origine (exclues des calculs effectués pour les graphiques III.1 et III.2).  Tel que cela était le cas au moment du premier examen, les autorités douanières perçoivent le prélèvement communautaire (PC) de la CEDEAO, qui est de 0,5 pour cent et qui est liquidé et recouvré pour le compte du Fonds de compensation établi par la CEDEAO depuis le 1er janvier 2004.  Il convient également de signaler la redevance pour traitement de liquidation (RTL) et le Centime Additionnel (CA) versé à la Chambre de Commerce, d'Industrie et d'Artisanat de Guinée (tableau III.1).
  Le CA est de 0,25 pour cent pour tous les produits, excepté pour 79 lignes des chapitres 20, 21, 23, 27, 37, 40 et 41 du SH pour lesquelles il est de 0,50 pour cent.

35. Une nouvelle taxe est la Taxe Dégressive de Protection (TDP), qui s’applique depuis 2005 à raison de 10 pour cent aux sièges, aux meubles et à la vaisselle en plastique, aux eaux minérales et aux boissons gazéifiées, aux peintures, vernis et savons, tandis que le taux de 15 pour cent s’applique aux jus de fruits.  Selon le dispositif en la matière de l’UEMOA, qui en fournit l’inspiration, la TDP est réduite de 25 pour cent par an et sera donc en principe éliminé fin 2009.

36. Par ailleurs, un prélèvement forfaitaire à l’importation s’applique à toutes les importations de marchandises effectuées par des personnes non assujetties à la TVA.  Ce prélèvement représente 5 pour cent de la valeur c.a.f. des importations.
  

37. Des taxes spéciales frappent les importations réalisées au titre de certains régimes douaniers particuliers:  la taxe d’enregistrement sur les importations (hors droits et taxes) effectuées par des entreprises agréées au titre du Code des Investissements est perçue au taux de 0,5 pour cent de la valeur f.a.b.;  la taxe d’entreposage de 1 pour cent (en cas d’utilisation de ce genre de service) de la valeur f.a.b.; et le droit de transit de 3 pour cent de la valeur f.a.b.  Les importations soumises à ces taxes ne sont pas frappées des autres droits et taxes. 

Relation entre les droits NPF et les droits consolidés

38. Les taux de droits de douane NPF de la Guinée sont inférieurs aux niveaux inscrits dans la Liste CXXXVI de la Guinée issue du Cycle d'Uruguay.  Le taux maximum du droit NPF appliqué est de 20 pour cent.  La Guinée a consolidé au taux plafond de 40 pour cent les taux des droits applicables aux produits agricoles, à l'exception de ceux inscrits sur la Liste CXXXVI-Guinée (engagements pris avant le Cycle d'Uruguay).  La Guinée a également consolidé les taux des droits applicables aux produits du chapitre 45 (liège et ouvrages en liège) (40 pour cent), aux produits du chapitre 47 (pâtes de bois et autres matières cellulosiques) (20 pour cent), aux produits du chapitre 66 (parapluies, ombrelles, parasols, cannes, entre autres) (30 pour cent), et aux produits du chapitre 86 (véhicules ou matériels pour voies ferrées ou similaires) (25 pour cent).  
39. Toutefois, l’analyse de la Liste des concessions effectuée par le Secrétariat en utilisant la base de données établie à cette fin
 et en prenant également en compte les concessions tarifaires faites par la France au nom de l'Afrique Occidentale Française (A.O.F.) au moment où la Guinée était une colonie française, indique que 40,8 pour cent des lignes tarifaires du tarif guinéen ont été consolidées (tableau III.2).
  Les taux de droits de douane NPF de la Guinée sont supérieurs aux taux consolidés pour 627 lignes tarifaires, dont 26,8 pour cent supportent des taux de droits de douane jusqu'à 20 points de pourcentage au-dessus du niveau consolidé.  Cette situation est une des conséquences inattendues de la réforme tarifaire faisant partie du projet de création de l’union douanière de la CEDEAO.
  Le dépassement des consolidations concerne de nombreux chapitres du Système harmonisé, notamment les chapitres 3 (poissons et produits de la pêche), 4 (laits et produits associés), 34 (savons), 39 (matières plastiques), 52 (coton), 54 (fibres synthétiques), 61 et 62 (vêtements), 64 (chaussures), et 85 (machines et matériel électrique).  

40. Au sujet des "Autres droits et impositions", le droit fiscal d’entrée, consolidé à 8 pour cent, a été supprimé dans la foulée de la réforme tarifaire, et la taxe sur le chiffre d’affaires, consolidé à 13 pour cent, n’est également plus en application, tandis que la redevance pour la liquidation est consolidée à 2 pour cent, qui est son niveau actuel.  La Liste CXXXVI-Guinée ne fait pas mention des autres droits et taxes à l’importation signalés plus haut, notamment le prélèvement communautaire (PC) de la CEDEAO, le Centime Additionnel (CA) et la Taxe Dégressive de Protection (TDP).
c)
Préférences tarifaires

41. La Guinée accorde des exemptions de droits d’entrée (DFI, PC) pour les importations de marchandises originaires des pays membres de la CEDEAO selon le "schéma unique de libéralisation des échanges (SLE)" (chapitre II 4) ii) b)).
 La définition de l’origine est celle retenue par les nouvelles règles d’origine de la CEDEAO
, qui sont entrées en vigueur le 1er janvier 2003, et sont les mêmes que celles adoptées par l’UEMOA.
  Des compensations, en principe consenties pour les pertes de recettes douanières résultant de l’importation de produits industriels originaires agréés, sont accordées sur des fonds établis à cette fin par la CEDEAO et alimentées par le prélèvement communautaire (PC), mais les autorités n’ont pas précisé si la Guinée bénéficiait de telles compensations.
  

42. Les produits originaires sont constitués de produits entièrement obtenus et de ceux ayant fait l’objet d’une ouvraison ou transformation suffisante dans l’État membre (à l’exception de ceux fabriqués en zone franche ou en régime douanier suspensif).  Les produits du cru et de l’artisanat traditionnel, ainsi que les produits dont au moins 60 pour cent des matières premières, entrant dans leur fabrication proviennent dudit pays, sont considérés comme étant obtenus entièrement.
  Les produits obtenus sont définis par deux règles:  le changement de classification tarifaire au niveau de l’un des quatre premiers chiffres de la nomenclature tarifaire et statistique, avec une liste d’exceptions
;  ou une valeur ajoutée communautaire supérieure ou égale à 30 pour cent du prix de revient sortie usine hors taxes.

43. Deux procédures existent pour obtenir l’admission au SLE;  elles sont les mêmes que celles en usage au sein de l’UEMOA.
  Les entreprises intéressées par l’admission au SLE selon le critère de la valeur ajoutée communautaire déposent leur dossier de demande d’admission auprès du Ministre concerné, qui le transmet au Secrétariat Exécutif de la CEDEAO, lequel recommande une décision au Président du Conseil des Ministres.  Toute autre demande d’admission est traitée par le Comité national d’agrément, qui transmet sa conclusion au Ministre concerné.
  Toutes les demandes devraient en principe être traitées par le Comité national d’agrément à partir de mi-2005.  En juin 2004, 774 entreprises et 2 433 produits avaient reçu l'agrément au SLE.
  Selon les informations disponibles au Secrétariat de l'OMC, aucune entreprise guinéenne n'est cependant pour l'instant en mesure de profiter des possibilités d’accès préférentiel au marché de la sous-région offertes par le SLE de la CEDEAO.

44. Les produits originaires doivent obligatoirement être munis d’un certificat d’origine, à l’exception des produits du cru et de l’artisanat traditionnel qui en sont dispensés.
  Les produits agréés doivent obligatoirement indiquer l'origine sur l’emballage.
45. La Guinée a signé des accords commerciaux bilatéraux avec certains pays (chapitre II 4) ii) d)).  Seul l'accord avec le Maroc prévoit des préférences bilatérales en ce qui concerne l'exemption des droits de douane et des taxes équivalentes sur:  une liste de produits guinéens (notamment des produits de la pêche, des fruits, des épices, des oléagineux, des minerais, des peaux, des bois, l'or, les diamants et la ferraille);  et une liste de produits marocains (notamment des préparations alimentaires, du fromage, des fruits et légumes, des oléagineux, des huiles et corps gras, des minerais, des produits chimiques, pharmaceutiques et cosmétiques, des intrants agricoles, des textiles et vêtements, des bois bruts, des métaux et produits en métaux, des machines et équipements, et des pièces de véhicules). 

d)
Taxes intérieures

46. La Guinée applique une TVA à taux unique de 18 pour cent depuis 1996.  Celle-ci est prélevée sur les importations de toute origine (y compris les marchandises bénéficiant de préférences), sur la base de la valeur c.a.f. majorée des droits et taxes liquidés.
  Les produits exonérés de la TVA sont:  le riz, le blé, la farine et les additifs entrant dans sa production, le pain, les huiles alimentaires, et l’huile de palmistes et, sous certaines conditions, les produits pharmaceutiques, les engrais et les produits phytosanitaires, les livres et fournitures scolaires.
  Les commerçants ayant opté pour la Taxe Professionnelle Unique (TPU) sont exonérés du paiement de la TVA (section 2) i)).  Au sujet du principe du traitement national, il convient de signaler que la TVA n’est prélevée que sur les biens et services du secteur moderne.

47. La Guinée a remplacé le régime des surtaxes à la consommation par le régime des accises consolidées.  Le taux maximum de 70 pour cent a été abaissé à 45 pour cent.  Les droits suivants sont perçus:  bijouterie en métaux précieux (15 pour cent), bijouterie fantaisie (5 pour cent), voitures automobiles de plus de cinq ans (5 pour cent), bières, eaux de vie, liqueurs (45 pour cent), cigarettes (15 pour cent), parfums et autres produits cosmétiques (5 pour cent).  Dans le cas des importations, ces droits sont calculés sur la base de la valeur c.a.f. et sont appliqués sur les importations de toute origine.  

48. Les produits pétroliers sont soumis à une taxation spécifique:  334 francs guinéens (0,13 dollars EU) par litre sur le supercarburant et l’essence auto;  224 francs guinéens (0,09 dollars EU) par litre sur le gas-oil;  141 francs guinéens (0,056 dollars EU) par litre sur le pétrole lampant.

49. Selon les informations recueillies, les produits d'origine nationale sont également soumis à la TVA. En ce qui concerne les accises, ces produits sont soumis aux même taux que ceux appliqués aux importations, sauf dans le cas des boissons nationales alcoolisées, qui font l’objet d’une taxation spécifique.
  Celle-ci, établie en 1996, s’élève à 20 francs guinéens (0,008 dollars EU) par bouteille ou boite jusqu’à 50 cl et 30 francs guinéens (0,012 dollars EU) par bouteille ou boite de plus de 50 cl.
  Les boissons alcoolisées importées sont assujetties à un droit ad valorem de 45 pour cent (voir ci-dessus). 

b) Exonérations des droits d’entrée et taxes intérieures

50. La Guinée accorde des exonérations de droits de douane aux entreprises agréées conformément au Code des investissements (chapitre II 3) iii) e)) et aux entreprises minières conventionnées, ainsi qu’aux importations réalisées par les missions diplomatiques et par les organisations internationales.  Les dons et aides publics étrangers sont également exonérés.   

51. En 2003, le manque à gagner engendré par les exonérations douanières consenties aux entreprises minières s’est élevé à 48 milliards de francs guinéens (240 millions de dollars EU au taux de change officiel), ce qui représente environ un mois de recettes levées à la douane.  Selon les informations recueillies par la Banque mondiale, le manque à gagner résultant des exonérations douanières consenties en 2001 (Code des investissements, conventions particulières, aide aux projets) représentait la moitié des recettes douanières totales (tableau III.3)
, comme cela était déjà le cas au moment du premier examen.

Tableau III.3

Exonérations de droits d’importation par régime, 1997-02

(En pour cent du PIB) 

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Total
	3,1
	0,9
	3,7
	1,5
	2,8
	2,1

	Code des investissements
	0,5
	0,6
	0,4
	0,3
	0,4
	0,3

	Conventions minières
	0,0
	0,0
	0,0
	0,6
	1,3
	0,7

	Missions diplomatiques et organisations internationales
	0,2
	0,0
	0,1
	0,0
	0,1
	0,2

	Aide internationale
	0,7
	0,0
	0,6
	0,1
	0,2
	0,1

	Accords internationaux
	1,4
	0,2
	0,8
	0,1
	0,2
	0,1

	ONG
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Autres
	8,8
	0,5
	1,7
	0,3
	0,7
	0,6

	Pour mémoire:
	
	
	
	
	
	

	Total droits d’importation
	2,0
	1,8
	1,6
	2,1
	1,9
	2,2


Source:
Banque mondiale (2004), "Revue des Dépenses Publiques", Rapport No. 27347-GUI, tableau I.6, p. 13.  Disponible sur:  http://www.worldbank.org [10 novembre 2004].

52. Une des recommandations clés résultant de la Revue des Dépenses Publiques effectuée par la Banque Mondiale dans le cadre de la mise en œuvre du Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté était "la suppression des exonérations illégales et injustifiées" qui favorisent en particulier les entreprises minières.
  Les autorités ont décidé de supprimer toutes les exonérations hors convention, loi ou Code en octobre 2004.

v) Prohibitions, restrictions et licences d'importation

53. Peu de changements sont intervenus dans les régimes de prohibition, de restriction et de licences de la Guinée depuis le premier examen de sa politique commerciale, excepté en ce qui concerne le commerce des diamants bruts, soumis au processus de Kimberley.  A part les diamants, l’importation des produits peut être soumise à l’obtention d’une licence dans le cas de mesures de protection du consommateur, des animaux vivants et des végétaux, ou à des fins de protection de l’environnement.  La prohibition qui s’appliquait à l’importation des pommes de terre d’origine européenne entre février et mai (pendant la période de grande récolte et d’abondance de ce produit sur les marchés guinéens) afin de permettre l’écoulement de la production nationale
 ne semble plus demandée par les producteurs nationaux en raison de la compétitivité renforcée de la filière.

54. Le Code de Santé Public (1997) établit le cadre régissant l’importation, l’homologation et le contrôle de la qualité des médicaments.  En principe, un médicament mis sur le marché guinéen doit être homologué, ce qui est du ressort d’une Commission nationale, et il existe une liste mise à jour en 2000 à cet effet, mais de nombreux médicaments sont mis sur le marché sans figurer sur cette liste.
   Les autorités précisent que les produits pharmaceutiques et alimentaires font l’objet, à leur importation, d’un contrôle de qualité et de dates de péremption avant leur mise à la consommation sur le territoire national.
55. En ce qui concerne les produits phytosanitaires (pesticides), le cadre juridique date de 1992, et il est issu de la Convention International pour la Protection des Végétaux.
  Ces produits sont obligatoirement et préalablement soumis aux procédures d’expérimentation et d’homologation avant leur mise sur le marché.  Ils doivent recevoir l'agrément ou l’Autorisation Provisoire de Vente délivrée par le Ministre de l’Agriculture sur proposition du Comité National des Pesticides.

56. La Guinée prépare la mise en place d’un cadre réglementaire en ce qui concerne l’importation et la réexportation de substances altérant la couche d’ozone et d'équipements en contenant, en conformité avec le Protocole de Montréal.

57. Une Demande Descriptive d’Importation (DDI) reste exigée pour toute importation (section 2) ii)).  Selon les informations fournies par les autorités, la délivrance de la DDI est automatique, sauf dans le cas des oignons, des pommes de terre et des cigarettes. 

58. La Guinée figure parmi les participants au Processus de Kimberley qui concerne l’importation et l’exportation de diamants bruts (voir la section 3) iv) ci-après).
  

vi) Mesures sanitaires et phytosanitaires

59. En ce qui concerne les biens et services alimentaires, le Service National de Contrôle de Qualité et des Normes (SNCQN) a pour mission de mettre en application les lois et règlements de base en matière de contrôle de qualité des importations, des exportations et des produits locaux mis sur le marché.
  En matière de contrôle phytosanitaire, la loi prévoit un contrôle phytosanitaire obligatoire à l’importation et à l’exportation.  Toutefois, les autorités signalent que ce cadre réglementaire est obsolète, que les moyens manquent et que la formation des agents de contrôle n’est pas adéquate, et que, par conséquent, la Guinée n’est pas en mesure de mettre en œuvre l’accord OMC sur les mesures sanitaires et phytosanitaires.

60. Les autorités signalent également qu’il existe une distorsion de l’aide extérieure, qui porte souvent sur l’amélioration de la qualité des produits exportés, au détriment de ceux consommés localement, qui ne font pas l’objet d’un soutien quelconque (par exemple, les produits de la pêche).
vii) Normes techniques et procédures d'accréditation

61. Peu de changements sont intervenus dans le régime de la normalisation et des procédures d’accréditation en Guinée depuis le premier examen de sa politique commerciale.
  Placé sous tutelle du Ministère du commerce, de l’industrie et de la PME (MCIPME), l'Institut national de normalisation et de métrologie (INNM) est chargé de la mise en œuvre de la politique du gouvernement en matière de normalisation et des activités connexes (promotion de la qualité, certification et métrologie). 

62. Les normes guinéennes sont élaborées par des commissions techniques de compétence sectorielle, composées de l'ensemble des acteurs concernés (représentant de l’INNM, associations de consommateurs, producteurs, importateurs, organisme de contrôle, entre autres).  L’INNM a créé huit commissions techniques chargées de l’élaboration, de l’adoption ou de la révision des normes guinéennes dans les filières prioritaires qui sont les suivantes:  normes fondamentales et générales, l’agroalimentaire, la pêche, le génie civil et le bâtiment et travaux publics (BTP), le bois, l’électrotechnique, l’environnement, la chimie, le textile.  Dans ce cadre, 200 normes guinéennes, quatre codes d’usage et un plan d’échantillonnage des denrées préemballées ont été élaborés et adoptés.

63. Il existe toujours deux types de normes en Guinée:  les normes homologuées (volontaires ou facultatives) et les normes enregistrées (d'application obligatoire sur tout le territoire national).  Les unes et les autres sont élaborées sur la base de normes internationales et/ou étrangères suivant les besoins du marché.  En Guinée, des normes peuvent devenir obligatoires principalement pour des motifs de santé et de sécurité, de protection de l’environnement et des consommateurs, ou pour lutter contre la concurrence déloyale.  Les normes homologuées sont généralement utilisées pour l’évaluation de la conformité et à des fins de certification;  elles sont d'application pour le ciment, le bois, les peintures et vernis, le café, et les tôles de couverture.  Aucune notification n'a été effectuée à l'OMC dans le domaine des obstacles techniques au commerce qui, avec celui des mesures sanitaires et phytosanitaires, figure parmi ceux ou la Guinée demande une assistance technique de la part de l’OMC (annexe II.1).

64. L’INNM a mis en place un système de certification de conformité aux normes appelé "GUICERT" et a élaboré le logo de la marque nationale de conformité aux normes guinéennes homologuées "NG" qui a déjà fait l’objet d’un enregistrement auprès de l’OAPI et de l’OMPI.  En 2003, l’INNM a procédé à l’évaluation de la conformité des ciments importés avec la norme homologuée en la matière, et il est envisagé d’étendre cette évaluation aux peintures et vernis, et aux tôles de couverture.
65. Sur le plan international, l’INNM est:  le point focal pour les besoins de l’accord OMC sur les obstacles techniques au commerce;  membre correspondant de l’Organisation internationale de normalisation (ISO)
, de la Commission Électrotechnique Internationale (CEI) et de l’Organisation Internationale de la Métrologie Légale (OIML);  et la structure de liaison de la commission mixte FAO/OMS du CODEX ALIMENTARIUS pour la Guinée.  L’INNM participe activement aux travaux relatifs au projet sous régional PTB-UEMOA
 sur l’harmonisation des systèmes de métrologie et des essais.  L’INNM entretien une relation de coopération avec le PNUD et L’ONUDI. 

viii) Prescriptions en matière d’emballage, de marquage et d'étiquetage

66.  Le marquage de l’origine des marchandises est obligatoire pour les produits bénéficiant de préférences au titre du SLE de la CEDEAO (section iv) c) ci-dessus).  Il convient également de signaler le logo de la marque nationale de conformité aux normes guinéennes homologuées "NG".

ix) Mesures de circonstance

67. Au moment du premier examen de sa politique commerciale, la Guinée ne disposait pas de législation nationale en matière de mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde, et cette situation n’a pas changé depuis.
  Toutefois, les autorités souhaitent se doter d’une législation nationale en la matière.

x) Commerce d'État

68. Les autorités guinéennes ont présenté plusieurs notifications à l’OMC au sujet de l’absence d'entreprises de commerce d'État au sens de l'Article XVII du GATT.
  Il semblerait toutefois que la Société Guinéenne de Pétrole (SGP) détient le monopole des opérations d'importation, du stockage au Port autonome de Conakry (PAC) et des livraisons en gros de produits pétroliers (chapitre IV 3) vi)).
 
69. Les principales avancées effectuées par la Guinée en matière de désengagement de l’État de l’activité économique portent sur la restructuration, la privatisation ou la gestion privatisée sous contrat à long terme.  L’Unité de Privatisation a été établie afin de faire progresser les dossiers de privatisation.  
70. Les opérations les plus importantes depuis le premier examen en 1999 ont été:  la cession en 2002 de la gestion au partenaire extérieure RUSAL de l’Alumina Company of Guinea (AGC), qui exploite la raffinerie d'aluminium de Friguia, pour un terme de 22 ans, la cession du contrat de gestion de la Société des Bauxites de Kindia en 2001, l’ouverture à Holcim du capital de la société Ciments de Guinée à hauteur de 40 pour cent et la cession de 24 pour cent du capital de la société SOBRAGUI (manufacture de bière et de jus de fruits) à Unibra, gestionnaire depuis 1987.  
71. La restructuration des services publics figure parmi les facteurs clés pour enclencher une nouvelle dynamique économique (chapitre IV 3)).  Sur recommandation des bailleurs de fonds, le secteur de l’électricité a été re-nationalisé en 2001 avec la création de la société Électricité de Guinée (EDG)
, dont l’État est l’unique actionnaire, et qui succède à la Société Nationale d'Électricité (SNE) et l'Enelgui.
  Le programme actuel des autorités comprend entre autres la recherche d’un nouveau partenaire stratégique pour la Société de télécommunications de Guinée (SOTELGUI), ainsi qu’un partenaire gestionnaire pour la Société des Eaux de Guinée (SEG).

72. Le patrimoine de l’État compte toujours des participations minoritaires dans de nombreuses entreprises minières (par exemple, une part de 49 pour cent dans la Compagnie des Bauxites de Guinée, le reste appartenant à Alcoa World Aluminium et Alcan via le consortium Halco Mining), une partie de ces entreprises pourrait faire l’objet de cessions.
Tableau III.4

Liste des entreprises publiques, 2005

(Pourcentage)
	
	Part du capital détenue par l'État

	Mines/industries

	Société des Eaux de Guinée (SEG)
	100

	Électricité de Guinée (EDG)
	100

	Société de Bauxite de DABOLA – TOUGUE (SBDT)
	49

	Mine de Fer de Guinée (MIFERGUI)
	100

	Projet d’Exploitation Minière de DIAN-DIAN (DIAN-DIAN)
	100

	Agence Nationale d’Aménagement des Infrastructures Minières (ANAIM)
	100

	Centre Pilote de Technologies Industrielles (CPTI)
	100

	Pharmacie Centrale de Guinée (PCG)
	100

	Société Guinéenne du Pétrole (SGP)
	7

	Société Minière de Dinguiraye (SMD)
	15

	Société Guinéo-Russe de production minière (SOGUIRUSSE)
	15

	Société des Plantes Aromatiques de Guinée (SOPAG)
	10

	Société des Ciments de Guinée (SCG)
	27

	Société Libio-Guinénne pour le Développement de l’Agro Industrie (SALGUIDIA)
	25

	Société Aurifère de Guinée (SAG)
	15

	Société de Production des Allumettes de Guinée (SOPRAG)
	10

	Entreprise Nationale de Tabac de Guinée (ENTAG)
	2,2

	Société Industrielles Aluko-Guinée/Kassa (SIAG/KASSA)
	40

	Société Guinéenne de Construction de Logements à Prix Modérés (SOGUICO)
	50

	Société Mixte de Carburants Aéronautiques de Guinée (SOMCAG)
	32

	Société de Production Chimique (SOPROCHIMIE)
	33,33

	Compagnie des Bauxites de Guinée (CBG)
	49

	Société de Construction de Logements à Prix Modérés (SOLOPRIMO)
	100

	Société d’aquaculture de KOBA (SAKOBA)
	100

	Tableau III.4 (à suivre)

	Société Guinéenne de Production de Palmes et Hévéas (SOGUIPAH)
	100

	Société Guinéenne de Lubrifiants (SOGUILUBE)
	50

	Entreprise Guinéenne des Matériaux (EGUIMAT)
	100

	Commerce/transports

	Office National des Chemins de Fer de Guinée (ONCFG)
	100

	Agence de Navigations Maritimes (ANAM)
	100

	Agence de Navigations Aériennes (ANA)
	100

	Société de Gestion des Aéroports de Guinée (SOGEAC)
	51

	Société Mixte de Dragage Maritime (SOMIDRAT)
	66,5

	Société Guinéo-Norvégienne de Transport Maritime (GUINOMAR)
	50

	Port Autonome de Conakry (PAC)
	100

	Société Navale de Guinée (SNG)
	100

	Entreprise Nationale d’Importation de Marchandises Diverses (DIVERMA)
	100

	Société Générale des Transports (SOGETRAG)
	100

	Services

	Office Chargé du Ravitaillement
	100

	Laboratoire Nationale de Géologie (LNG)
	100

	Services Techniques Généraux (STG)
	100

	Office des Postes de Guinée (OPG)
	100

	Office Guinéen de Publicité (OGP)
	100

	Banque Populaire Maroco-Guinéenne (BPMG)
	30

	Banque Internationale pour le commerce et l’industrie de Guinée (BICIGUI)
	39,58

	Union Générale des Assurances et Réassurances (UGAR)
	35

	Société Guinéenne d’Hôtellerie et d’Investissement (SGHI)
	49

	Société des Télécommunications de Guinée (SOTELGUI)
	40


Source:
Autorités guinéennes

73. En ce qui concerne l'importation de produits pharmaceutiques, le Ministère de la Santé Publique octroie à cette fin un budget réparti entre la Pharmacie Centrale de Guinée (PCG) et le secteur privé.  La PCG est une structure d’achat et d’approvisionnement, qui vend des médicaments essentiels génériques aux formations sanitaires publiques et aux associations à but non lucratif.  Elle procède par ouverture de marchés publics.
3) Mesures Agissant Directement sur les Exportations

i) Enregistrement

74. Les formalités d'enregistrement requises en matière d'importation de marchandises à des fins commerciales sont applicables également pour les exportations (section 2) i)).  Les frais d'enregistrement pour les exportateurs d’or et de diamant s'élèvent à 1 800 000 francs guinéens (720 dollars EU) et 5 000 000 francs guinéens (2 000 dollars EU), respectivement.

ii) Procédures en douane

75. Le Code des douanes (1991, tel qu’amendé) s’applique aussi à l’exportation des marchandises. 
  Toute exportation doit obligatoirement donner lieu à une déclaration d’exportation à la douane.  

76. La Demande Descriptive d’Exportation (DDE) reste exigée pour les opérations d’exportation d'un montant d’au moins 2 000 dollars EU.  Ce document est disponible auprès du service des douanes;  il coûte 15 000 francs guinéens (8 dollars EU) et a une validité de six mois.  Il sert à établir le dossier de domiciliation auprès d'une banque commerciale (chapitre I 3) iii) b) pour le régime des changes en vigueur).

77. Les certificats d'origine requis par les pays importateurs qui accordent un traitement préférentiel aux biens guinéens, sont délivrés aux exportateurs par la Direction nationale du commerce et de la concurrence et sont ensuite visés par l'administration des douanes.  Le prix du formulaire est de 2 000 francs guinéens (0,80 dollars EU).  Pour toutes les démarches en ce qui concerne les produits primaires, un Centre d'appui aux formalités d'exportation (CAFEX) a été créé (section v) ci-après).

iii) Droits et taxes à l'exportation

78. Un droit fiscal d'exportation (DFE) s’applique selon le barème suivant:  0 pour cent pour tous les produits agricoles et industriels récoltés ou fabriqués en République de Guinée;  3 pour cent pour les exportations d'or et de diamants;  2 pour cent pour les réexportations de marchandises d'origine étrangère nationalisées du fait du paiement des droits et taxes en Guinée.  Les taux du droit fiscal à l'exportation appliqué aux produits miniers sont ceux indiqués dans les conventions particulières signées avec les sociétés minières.  La taxe payable par la CBG est de 8 à 9 dollars EU par tonne de bauxite (elle varie en fonction du cours mondial de ce produit) et de 1,75 dollar EU par tonne d'alumine produite par l’ACG, taxe prélevée au taux de 0,5 dollar sur la tonne de bauxite consommée pour la produire.
  Une taxe de 13 dollars EU est exigible par tonne de café.

79. En principe, toutes les exportations sont exemptées de la TVA, mais il semblerait que les opérateurs économiques rencontrent des difficultés à obtenir le remboursement de crédits soumis à la TVA.
  En effet, la TVA est prélevée mensuellement sur la base du chiffre d’affaires annuel, exportations comprises, et l’entreprise doit par conséquent demander un remboursement en cas d’exportations, documents à l’appui.

80. Un droit de 3 pour cent s’applique aux opérations de transit.

iv) Prohibitions et produits soumis à licences, mesures sanitaires et phytosanitaires, normes et règlements techniques

81. L’exportation et l’importation de diamants bruts sont des activités soumises au système de certification du Processus de Kimberley.  La BCRG abrite dans ses locaux le bureau qui fournit les services de certification des diamants.  L'exportation de diamants bruts provenant de mines alluviales guinéennes (vu l’arrêt de l’exploitation industrielle du diamant), pose des problèmes pour le contrôle de l’origine des diamants.
 

82. Un axe important de l’action de la Guinée est l’amélioration de la qualité des produits locaux et des produits destinés à l’exportation (notamment les produits agricoles, de l’élevage et de la pêche dans le cadre du CAFEX), par l’adoption de normes internationales de qualité et de sécurité sanitaire.  A cette fin, le Service National de Contrôle de Qualité et des Normes (SNCQN) procède au contrôle de qualité des marchandises et produits d’exportation selon les normes homologuées (par exemple, le café).  Selon les autorités, un renforcement du contrôle de la qualité est devenu urgent à la lumière des progrès réalisés au niveau sous-régional en la matière par l’UEMOA (dont la Guinée ne fait pas partie).
  Selon le cadre réglementaire adopté par l’UEMOA en décembre 2004
, trois organismes seront créés:  un organisme chargé de la gestion des activités de la normalisation, de la certification et de la promotion de la qualité;  un autre chargé des activités de métrologie;  et le dernier chargé du système d'accréditation, qui va coordonner toutes ces activités. 

v) Subventions et promotion des exportations

83. En matière de subventions à l’exportation, le Code des investissements accorde des avantages fiscaux aux entreprises bénéficiant du régime des entreprises exportatrices (sauf pour l’or, les diamants, la bauxite et le fer), dont la valeur des exportations représente au moins 22 pour cent de leur chiffre d’affaires total (chapitre II 3) iii) e)). 
84. Établi dans le contexte du Projet Cadre de Promotion des Exportations Agricoles (PCPEA), le CAFEX regroupe au sein des bureaux techniques les représentants des différentes administrations impliquées dans la délivrance de certificats devant accompagner les produits d’exportation issus de l’agriculture, de la pêche, de l’élevage et de l’artisanat, ainsi que les produits miniers (certificat d’origine, certificat de contrôle de qualité, certificat de contrôle phytosanitaire, certificat de contrôle zootechnique, certificat de circulation des marchandises (EUR 1).
  Le CAFEX est opérationnel depuis 1999 dans les bureaux douaniers de l’Aéroport international de Conakry, du Port autonome de Conakry (Terminal à Conteneur), et du Bureau d’appui commercial du MCIPME.

85. Les exportateurs de produits agricoles peuvent adhérer à des organisations non gouvernementales de développement, telles que l'Agence Nationale de Promotion des Exportations Agricoles (ANAPEX), la Société de Promotion des Exportations Agricoles (SOPROMEX) et l'Association pour le Développement des Exportations Agricoles de Guinée (ADEXA).
  
86. Le Centre International d'Échanges et de Promotion des Exportations (CIEPEX) assure la promotion des exportations industrielles;  à cette fin, il organise des foires et expositions en Guinée.  Les participants doivent assumer des engagements financiers.  
vi) Commerce d'État

87. La Société guinéenne de coton (SGC), société de droit privé, a conclu une convention d’établissement avec l’État en 2000.
  La SGC dispose d’un monopole légal pour la collecte du coton graine et la distribution des semences à titre gratuit.  Cette convention confère à la SGC un monopole de fait sur l’égrenage du coton graine, ainsi que sur la commercialisation du coton graine et des fibres, y compris par l’exportation.

4) Mesures Internes
i) Protection des droits de propriété intellectuelle

a) Aperçu général

88. La Guinée est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) créée par l'Accord de Bangui (1977).
  Depuis le premier examen en 1999, le régime guinéen de la protection de la propriété intellectuelle a été modifié par la ratification de l’Accord de Bangui révisé, (1999) le 13 juillet 2001.
  Cet accord est entré en vigueur le 28 février 2002 et il est applicable en Guinée en vertu de la Constitution de 1990 (chapitre II 3) iii) a)), comme loi d'État et exécutoire de plein droit.  Il n’y a pas d’instrument juridique national de mise en oeuvre de celui-ci.
89. La Guinée n’a toujours pas harmonisé le cadre réglementaire national en matière de droit d’auteur et de droits voisins afin de mettre en application les dispositions pertinentes de l’Accord de Bangui révisé (1999), les droits d'auteurs étant protégés par le régime adopté en 1980.
  
90. Au niveau procédural, l'OAPI tient lieu, pour chacun des États membres, de service national de la propriété industrielle et assure un système commun de procédures administratives pour l'enregistrement de ces droits.  En ce qui concerne les droits d’auteur et les droits voisins, ceux-ci sont gérés au niveau national par le Bureau guinéen des droits d’auteur (BGDA).  La défense des droits de propriété intellectuelle est du ressort des autorités nationales.

91. En ce qui concerne les traités multilatéraux de protection de la propriété intellectuelle, la Guinée est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) depuis le 13 novembre 1980.  Depuis son premier examen, la Guinée a procédé à la ratification de deux traités multilatéraux (tableau III.5).  L’Accord de Bangui révisé (1999) engage ses membres à adhérer à certains des arrangements, traités et conventions, mais la Guinée ne s’est pas encore pleinement exécutée à cet égard.  

92. Depuis 1995, la Guinée s’est prévalue des dispositions transitoires prévues par l'Article 66 de l'Accord sur les ADPIC (qui s'applique aux PMA), afin de pouvoir reporter à l'an 2006 l'application complète de l'Accord (sauf pour les Articles 3, 4 et 5).  Une période transitoire supplémentaire, jusqu’en 2016, concerne les produits pharmaceutiques.
  La Guinée n’a pas encore notifié l’Accord de Bangui (1999) à l’OMC.

Tableau III.5

Ratification par la Guinée des traités concernant la protection de la propriété intellectuelle administrés par l’OMPI, 2004

	Traité
	Engagement d’adhésion pris dans le cadre de l’Accord de Bangui (1999)
	Date de ratification 

	Protection de la propriété intellectuelle

	Convention de Berne
	Oui
	20 novembre 1980;  20 novembre 1980 aussi en ce qui concerne la révision de Paris

	Convention satellite (Bruxelles)
	Non
	Non-signataire

	Traité sur le registre des films
	Non
	Non-signataire

	Arrangement de Madrid (Provenance)
	Non
	Non-signataire

	Traité de Nairobi
	Oui
	Non-signataire

	Convention de Paris
	Oui
	5 février 1982 ; 5 février 1982  aussi en ce qui concerne la révision de Stockholm

	Traité sur le droit des brevets (PLT)a
	Non
	Non-signataire

	Convention phonogrammes
	Non
	Non-signataire

	Convention de Rome
	Oui
	Non-signataire

	Traité sur le droit des marques
	Non
	Signataire

	Traité de Washingtona
	Non
	Non-signataire

	Traité de l'OMPI sur le droit d'auteur 
	Non
	25 mai 2002

	Traité de l'OMPI sur la protection des artistes interprètes ou exécutants et des producteurs de phonogrammes
	Non
	25 mai 2002

	Système mondial de protection

	Traité de Budapest
	Oui
	Non-signataire

	Arrangement de La Haye
	Oui
	Non-signataire

	Arrangement de Lisbonne
	Oui
	Non-signataire

	Arrangement de Madrid (Marques)
	Oui
	Non-signataire

	Traité de coopération en matière de brevets
	Oui
	27 mai 1991

	Classification

	Arrangement de Locarno
	Non
	5 novembre 1996

	Arrangement de Nice
	Non
	5 novembre 1996 ; 5 novembre 1996 aussi en ce qui concerne la révision de Genève

	Arrangement de Strasbourg
	Non
	5 août 1997

	Arrangement de Vienne
	Non
	5 novembre 1996

	Pour mémoire:

	Convention Internationale pour la Protection des Obtentions Végétales
	Oui
	Non-signataire


a
Pas en vigueur.

Source:
OMPI et Préambule de l’Accord de Bangui (1999).
b) Accord de Bangui (1999)

Dispositions

93. L’entrée en vigueur de l’Accord de Bangui révisé (1999) en février 2002 s’est accompagnée de l’entrée en vigueur de ses Annexes I à VIII, qui couvrent les domaines suivants:  les brevets d’invention (annexe I), les modèles d’utilité (annexe II), les marques de produits ou de service (annexe III), les dessins et modèles industriels (annexe IV), les noms commerciaux (annexe V), les indications géographiques (annexe VI), les droits d'auteur et les droits voisins (annexe VII) et la protection contre la concurrence déloyale (annexe VIII).  Les pays membres de cet accord étaient par conséquent tenus de mettre en application les dispositions des annexes concernées.  Il convient de signaler que la Guinée ne s'est pas encore mise à jour en matière de droits d'auteur et de droits voisins.

94. Le Conseil d’administration de l’OAPI a différé l’entrée en vigueur des annexes IX et X portant, respectivement, sur les schémas de configuration (topographies) de circuits intégrés, qui devraient faire l'objet d'une protection en vertu de l'Article 35 de l'Accord sur les ADPIC, et les obtentions végétales, qui devraient faire l'objet de brevets au titre de l'Article 27 dudit accord.  Pour le moment, l’OAPI ne dispose pas des compétences nécessaires pour recevoir les demandes de protection qui pourraient être déposées conformément à l’annexe IX, et la plupart de ses pays membres ne disposent pas des centres d’expertise nécessaires pour évaluer les demandes qui pourraient être déposées au titre de l’annexe X.  

95. En procédant à la révision de l’Accord de Bangui, les États membres de l’OAPI ont voulu "rendre ses dispositions compatibles avec les exigences des traités internationaux en matière de propriété intellectuelle desquels les États membres font parties, notamment l’Accord sur les ADPIC;  simplifier les procédures de délivrance des titres;  élargir les objets dont la protection est requise et combler certains vides juridiques".
  Les sujets et durées de protection ont été modifiés afin d’arriver à une convergence avec les dispositions de l’Accord sur les ADPIC (tableau III.6).  Il s’agit notamment d’une durée de vie pour les brevets de 20 ans, au terme de laquelle le brevet tombe dans le domaine public.  L’Accord de Bangui (1999) a également procédé à une forte augmentation des amendes pour les délits de contrefaçon dans le but d'accroître leur effet dissuasif.

Tableau III.6

Sujets et durées de protection selon l'Accord de Bangui (1977) et sa révision (1999)

	Accord
	Accord de Bangui (1977)
	Accord de Bangui (1999)

	Brevets d'invention
	10 ans, renouvelable pour 5 ans, deux fois au maximum
	20 ans

	Modèles d'utilité
	5 ans
	10 ans

	Marques de produits ou de service
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Dessins et modèles industriels
	5 ans
	5 ans

	Noms commerciaux
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans
	10 ans, renouvelable tous les 10 ans

	Appellations d'origine
	s.o.
	s.o.

	Propriété littéraire et artistique
	
	

	Droit d'auteur
	Durée de la vie de l'auteur + 50 ans
	Durée de la vie de l'auteur + 70 ans

	Films, programmes radios et audiovisuels
	50 ans
	70 ans

	Photos
	25 ans
	25 ans

	Droits voisins pour les interprétations et exécutions
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les phonogrammes
	s.o.
	50 ans

	Droits voisins pour les émissions de radio
	s.o.
	25 ans

	Schémas de configuration (topographies) de circuits intégrésa
	s.o.
	10 ans

	Protection des obtentions végétalesa
	s.o.
	25 ans


s.o.
Sans objet.

a
Le régime de l’Accord de Bangui révisé n’est pas en vigueur.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

Administration

96. L'OAPI tient lieu, pour chacun des États membres, de service national de la propriété industrielle et applique un système commun de procédures administratives pour l'enregistrement des droits.
  Cette procédure commence par le dépôt d'une demande, que doivent faire auprès de l'OAPI les déposants domiciliés hors des États membres de l’OAPI, soit par l'intermédiaire d'un mandataire choisi dans un des États membres, soit suivant les procédures établies par le Traité de coopération en matière de brevets.
  Pour les déposants domiciliés en Guinée, les dépôts de demandes se font auprès de la Structure nationale de liaison (SNL) avec l'OAPI, fonction assurée par le Service de Propriété Industrielle (SPI)
, au sein du Ministère du commerce, de l’industrie et de la PME (MCIPME).
97. Depuis sa création en 1991, le SPI a reçu, traité et envoyé à l’OAPI plusieurs centaines de demandes de brevets d’invention et de dépôt de marques, dessins et modèles industriels, et de noms commerciaux (tableau III.7), dossiers par la suite traités par l’OAPI.  

Tableau III.7

Demandes de protection de propriété industrielle traitées par le SPI, 1999-04

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Dossiers
	38
	13
	4
	19
	23
	46


Source:
Autorités guinéennes (Service de la Propriété Industrielle).

98. Après réception de la demande de dépôt par le Directeur général de l'OAPI, l'Organisation procède à l'ouverture de la procédure, à l'enregistrement de la demande et à son examen.  Toute décision de rejet d'une demande est susceptible de recours auprès de la Commission supérieure de recours, dont la décision est sans appel.  Lors de la délivrance d'un brevet, les droits qui s'y attachent sont maintenus en vigueur moyennant paiement à l’OAPI des taxes de maintien en vigueur.  En cas de conflit, seuls les tribunaux statuent, sur saisine du plaignant.  
99. Toutefois, le SPI précise qu’en Guinée, les 117 litiges en rapport avec la contrefaçon de marque sur la période 1999-04 ont, le plus souvent, été résolus à l’amiable avec la contribution du SPI.  Ces cas concernent la contrefaçon de marques de produits pharmaceutiques, de l’audio visuel, de produits alimentaires et cosmétiques.

c) Droit d’auteur et droits voisins

100. Le cadre réglementaire guinéen en matière de droit d’auteur et de droits voisins date de 1980;  par conséquent, l’étendue des droits, les durées de protection et les peines et amendes pour délit de contrefaçon ne sont pas conformes à l’Annexe VII de l’Accord de Bangui (1999).  Il s’agit notamment de la durée de protection du droit d’auteur sous le régime guinéen, qui dure pendant la vie de l’auteur et pendant les 50 ans qui suivent son décès, tandis qu’une protection de 70 ans est prévue pour l’Accord de Bangui révisé.  

101. La gestion et la défense des droits d’auteur et des droits voisins sont confiés au Bureau guinéen des droits d'auteurs (BGDA), placé sous la tutelle du Ministère chargé de la culture.  Selon le BGDA, 1 564 auteurs sont membres et 80 pour cent sont des musiciens.  Le financement du BGDA comprend en principe des redevances perçues au titre du droit d'auteur;  toutefois, la Radio Télévision Guinéenne (RTG) n'a pas versé de droits de retransmission depuis plus de dix ans, bien qu'elle ait été enjointe de le faire par des responsables gouvernementaux en mars 2003.  Toutefois, cette question semblerait en voie de règlement par l’État.
  Le BGDA fait partie du nouveau réseau ouest-africain de société d’auteurs, créé en février 2004.
 

102. Selon le BGDA, la Guinée est confrontée à un sérieux problème d’importation illicite et massive de supports sonores et audiovisuels (CD, DVD, VCD) en provenance de la Sierra Leone et du Nigeria.  Toutefois, le BGDA s’engage à lutter contre la piraterie des œuvres, dans les limites des moyens faibles dont il dispose (quelques policiers).  Bien que les personnes concernées soient traduites en justice, les peines et amendes infligées ne sont pas de nature suffisamment dissuasive.

ii) Politique en matière de concurrence

a) Aperçu général

103. Le cadre réglementaire de la politique de la concurrence, qui date de 1994, n’a pas été modifié depuis le premier examen en 1999.
  Ce cadre prévoit la liberté totale des prix sur toute l'étendue du territoire et concerne également les pratiques qui portent atteinte au consommateur, ainsi que les ententes et abus de position dominante par des entreprises.  L’administration des dispositions liées au contrôle des prix a été renforcée en 2004 au sein du Comité National Consultatif Permanent de la Concurrence et des Prix.
  Cet organe, placé sous tutelle du Ministère du commerce, de l’industrie et de la PME (MCIPME), est chargé de présenter des propositions au Ministre au sujet de la politique nationale en matière de prix des biens stratégiques ou de première nécessité.  

104. Cependant, le ciment fait l’objet d’une fixation administrative des prix et d’un contrôle sur le territoire national.  Une fixation administrative des prix s’applique également aux produits pétroliers, ainsi qu’à l’eau et à l’électricité (chapitre IV).

b) Dispositions

105. La loi stipule que si "en raison de circonstances exceptionnelles et/ou de l’action d’une ou plusieurs personnes, le prix de vente d’un bien stratégique ou de première nécessité devient manifestement sans rapport avec son prix de revient, des mesures temporaires propres à rétablir la situation peuvent être prises sur arrêté du Ministre chargé du commerce, après avis du Comité Consultatif Permanent de la Concurrence et des Prix créée par décret d’application".
  Cette disposition n’avait pas été mise en application au moment du premier examen.

106. Ce Comité a procédé à l’établissement de la liste des biens de première nécessité et des biens stratégiques en 2004.
  Au sujet des biens de première nécessité, la liste est établie sur la base du critère selon lequel leur consommation est indispensable à la satisfaction des besoins vitaux de l’homme.  Il s’agit des biens suivants:  l’eau potable, le riz, l’huile végétale, le poisson, la tomate, la viande, la farine de blé, le pain, le lait et le sucre.  Ce Comité a également procédé à l’établissement de la liste des biens stratégiques, sur la base du critère selon lequel leur usage permet d’atteindre directement ou indirectement les objectifs de développement économique et social individuel ou collectif. Il s’agit des biens suivants: les produits pharmaceutiques (médicaments de spécialité et génériques, produits médicaux de consommation), les produits pétroliers (essence, gas-oil, pétrole, gaz butane), les produits phytosanitaires, les intrants agricoles, les produits de la pêche ou de l’élevage, les matériaux de construction (ciment, fer à béton, tôles) et les fournitures scolaires. 

107. Les prix qui font l’objet d’une fixation administrative sont ceux de l’eau, fournie par la Société des Eaux Guinéenne (SEG), et de l’électricité, fournie par Électricité de Guinée (EDG).  En outre, les prix des produits pétroliers font également l’objet d’une fixation par un Comité paritaire (sociétés pétrolières et l’État).

108. La protection de la libre concurrence fait également partie des objectifs de la loi.  Celle-ci interdit:  d'une part, les pratiques qui limitent l’accès au marché ou le libre exercice de la concurrence pour d’autres entreprises, qui font obstacle à la fixation des prix par le libre jeu de la loi de l’offre et la demande et qui empêchent ou limitent l’accès au marché ou le libre exercice de la concurrence et,d'autre part, l’abus de position dominante. 

109. Selon les autorités, le manque de moyens matériels, financiers et de ressources humaines compétentes fait que la législation sur la concurrence et les prix n’est pas appliquée correctement.  Les autorités ont relevé des comportements chez les opérateurs économiques tels que "le partage des marchés, des ententes sur des prix prédateurs, le non respect de la réglementation sur les poids et mesures, l’anarchie, la création de monopoles de fait, la vente de produits périmés, l’exercice illégale de la profession commerciale et la jouissance non justifiée d’exonérations, la fraude et l’évasion fiscale".

iii) Subventions et aides

110. La Guinée accorde des avantages fiscaux aux entreprises agréées conformément au Code des investissements ainsi qu'aux entreprises minières conventionnées (chapitre IV 3) i)), notamment des exonérations douanières (section 2) iv) e)).  En outre, l’État soutient l’activité agricole par diverses mesures (chapitre IV 2) i)).  La production de l’électricité et de l’eau fait également l’objet de subventions de l’État.  Selon la notification faite à l’OMC par la Guinée, il n’y a pas de subventions accordées sur le territoire national au sens de l'article 25.1 de l'Accord et de l'Article XVI:1 du GATT de 1994.

iv) Marchés publics

a) Aperçu général

111. La Guinée n’a pas modifié son cadre réglementaire pour les marchés publics, qui date de 1997.
  Toutefois, l’amélioration de l’efficacité, de l’équité et de l’impact de la dépense publique figure parmi les priorités établies par les autorités dans le Document de Stratégie de Réduction de la Pauvreté (DSRP) adopté en janvier 2002, et une révision du Code des marchés publics pourrait intervenir.
  Une Agence Nationale de Lutte contre la Corruption a été établie en 2000, car la gouvernance est un des trois piliers du DSRP, et les premières mises en accusation sont intervenues en 2002.  L’action des autorités se concentre actuellement sur une dévolution des responsabilités en matière d’achats aux responsables locaux afin de répondre mieux aux attentes des populations concernées et de favoriser le développement d’un tissu de petites et moyennes entreprises. 
112. Les avis d’appels d’offres sont publiés dans le Journal des Marchés Publics (JMP) qui paraît le premier et troisième jeudis de chaque mois.  Le JMP publie également les résultats motivés des appels d’offres, ainsi que les textes réglementaires, afin d’informer notamment les soumissionnaires. 
113. Les autorités ont décentralisé les dépenses au niveau local et régional depuis 2001 et étudient une modification des seuils, afin de favoriser le développement d’un tissu de petites et moyennes entreprises.
114. La Guinée n'est pas membre de l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics issu du Cycle d'Uruguay, mais envisage de devenir observateur. 
b) Réglementation

115. Le Code des marchés publics s’applique à toutes dépenses concernant des travaux, des fournitures, des marchés industriels ou des prestations de services, qu'il s'agisse de commandes de l'État, des collectivités publiques, des sociétés d'État, des établissements publics nationaux et des sociétés d'économie mixte à participation financière publique majoritaire.
  Selon le DSRP, il est envisagé de renforcer les dispositions en ce qui concerne les entreprises publiques.  À noter que celles-ci peuvent bénéficier de seuils spécifiques conformément au Code.   

116. Une consultation écrite d'au moins trois entrepreneurs ou prestataires est requise pour les dépenses inférieures à:  40 millions de francs guinéens (16 000 dollars EU) pour les travaux, 20 millions de francs guinéens pour les prestations de services (8 000 dollars EU) et 30 millions de francs guinéens (12 000 dollars EU) pour les prestations intellectuelles.  Pour les autres achats, trois modes de passation de marchés sont prévus:  l'appel d'offres ouvert ou restreint, et exceptionnellement le gré-à-gré.

117. En principe, c'est l'appel d'offres ouvert qui est utilisé.  L’appel d’offres restreint est prévu pour les prestations très spécialisées ou requérant une technique particulière auxquelles peu d’entreprises peuvent répondre.  Le gré-à-gré est utilisé en l'absence de réponse à un appel d’offres, si les offres sont inacceptables ou en cas d'urgence, de sécurité publique, de savoir-faire reconnu, ou sur instructions du bailleur de fonds concerné.  La consultation préalable informelle est requise lorsque la prestation nécessite un brevet, un droit exclusif, un savoir-faire, ou un investissement préalable important. 

118. La Direction Nationale des Marchés Publics procède à la publication des appels d’offres (en cas de procédure ouverte) et examine les dossiers dans un délai de huit jours afin d’en vérifier la conformité avec la réglementation en vigueur.  La Commission interministérielle d'ouverture des plis et d'évaluation des offres est compétente pour les appels d'offres dont le montant est inférieur à un milliard de francs guinéens (400 000 dollars EU)
, tandis que les appels d’offre dont le montant est supérieur sont traités par la Commission nationale des grands marchés publics.
  L'ouverture des plis contenant les offres se fait en audience publique.  En revanche, les commissions siègent à huis clos pour procéder au choix du titulaire du marché.  

119. Un Comité consultatif des marchés publics, placé sous la tutelle du Ministre des finances, peut être consulté par ce dernier, notamment dans le cadre des procédures dérogatoires et pour la passation des marchés de gré-à-gré.  La passation d'un marché de gré-à-gré, après avis du comité consultatif des marchés, est soumise à l'autorisation préalable du Ministre des finances pour les marchés inférieurs à un milliard de francs guinéens (400 000 dollars EU), et à l'autorisation du Président de la République (ou de son mandataire) pour les marchés égaux ou supérieurs à un milliard de francs guinéens (400 000 dollars EU).

120. Plusieurs dispositions du Code visent à favoriser le recours aux entreprises et à la main-d'œuvre guinéennes.  Le Code précise qu'en matière de sous-traitance, priorité doit être donnée aux entreprises guinéennes si celles-ci réunissent les conditions de compétitivité requises aux plans technique et financier.  De même, une marge préférentielle et des lots réservés aux artisans, groupements professionnels et entreprises de droit guinéen peuvent être inscrits dans l'appel d'offres.  La marge préférentielle, accordée sur le prix ajusté, est de 15 pour cent.  Dans le cas de lots réservés, le bénéficiaire doit appliquer au plus le prix moyen qui résulte de l'attribution des lots comparables non réservés.  Tout fournisseur, dans le cas d'un marché public, qui recrute du personnel en Guinée, est tenu d'employer prioritairement des guinéens toutes les fois où les compétences requises sont disponibles sur le marché local.

Tableau III.8

Marchés publics, 1998-01

(En milliards de francs guinéens) 

	
	1998
	1999
	2000
	2001

	Total
	167,3
	117,5
	143,7
	261,2

	Fournitures 
	54,1
	55,5
	48,9
	78,6

	Services
	20,6
	11,2
	13,4
	16,0

	Travaux
	92,7
	50,7
	81,4
	166,6


Source:
Autorités guinéennes.
121. Dans le cadre des réformes engagées depuis le premier examen, tous les contrats supérieurs à 150 millions de francs guinéens (60 000 dollars EU) sont soumis à un audit extérieur ex post ainsi que 15 pour cent de tous les autres contrats.  Les autorités ont procédé à l’introduction de sanctions applicables aux fournisseurs et aux responsables gouvernementaux pour éviter les pratiques illégales dans la passation de marchés.
 
� Le Bénin (Dahomey), le Burkina Faso (Haute-Volta), la Côte d'Ivoire, la Guinée, le Mali (Soudan français), la Mauritanie, le Niger et le Sénégal.


� États-Unis, Département du Commerce (2003). 


� La source principale est ONUDI (2002).


� Loi N° L/2/043/CTRN du 8 décembre 1992.


� La demande doit être accompagnée d'un certificat de propriété ou d'une copie du contrat de bail du local d'implantation, d’un extrait de casier judiciaire, d'une photocopie de la carte d'identité et d'un certificat de résidence pour les nationaux ou d'une photocopie du passeport et de la carte de séjour (à défaut, un visa de trois mois peut suffire) pour les étrangers.


� Pour les sociétés, la déclaration d’existence coûte 100 000 francs guinéens (40 dollars EU).


� Article 275 du Code des impôts.  Les personnes assujetties à la TPU ne sont pas soumises à la Contribution des Patentes, à l’impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux, à l’impôt minimum forfaitaire,  et à la taxe sur le chiffre d’affaires.


� Ordonnances N° 094/PRG/SGG du 28 novembre 1990 et N° 091/006/PRG/SGG du 8 janvier 1991.


� Articles 83, 84 et 85 du Code des douanes.


� Décrets N° 96/095/PRG/SGG du 27 juin 1996 et D99/069/PRG/SGG du 30 juillet 1999 (document de l’OMC G/PSI/N/1/Add.10 du 19 juillet 2004).


� RPG Guinée, "Non-renouvellement du contrat de la SGS:  Portes ouvertes à la magouille", 4 février 2005.  Disponible sur:  http://www.africatime.com/guinee/nouvelle.asp?no_nouvelle=172169&no_categorie=3 [4 mars 2005].  


� Un nouveau contrat avait été conclu avec la SGS en 2003, qui confiait aux douanes guinéennes la vérification des marchandises, objet des transactions commerciales, ainsi que le calcul et la liquidation des droits et taxes de l'État et leur recouvrement au profit du Trésor Public.  La SGS apportait son concours sous la forme d'Attestations de Vérification des Importations (AVI).


� Version 2.7.


� Article 24 du Code des douanes.


� Règlement N° 5/99/CM/UEMOA.


� Arrêté N° 04599/MEF/SSG du 10 juin 2003.


� Cadre Intégré (2003).


� Voir http://www.mirinet.gn/commerce pour une copie du tarif 2005.


� Harmonisée avec le Règlement N° 5/98/CM/UEMOA, tel que modifié.


� Document de l’OMC WT/S/TPR/54 du 8 janvier 1999, p. 33.  La moyenne citée dans le rapport du Secrétariat établi lors du premier examen est de 16,4 pour cent (incluant le DFE, et la RTL, et excluant le centime additionnel).


� Chambre de Commerce, d'Industrie et d'Artisanat de Guinée (2002).


� Article 252 du Code des Impôts.


� Listes Tarifaires Codifiées (LTC) ou Consolidated Tariff Schedules (CTS) Database.  Cette base de données a été établie suivant une décision du Comité de l’OMC sur l’accès aux marchés prise le 27 novembre 1998.  Elle contient toutes les informations sur les concessions en matière de biens selon un modèle de présentations utile pour l’analyse (MS�Access 97), sans toutefois préjuger du statut juridique de ces concessions.  Les Membres de l’OMC peuvent apporter des modifications aux informations retenues à leur nom.


� La Guinée a hérité du statut de Partie Contractante le 8 décembre 1994, conformément à l'Article XXVI:5)c), après avoir appliqué le GATT de facto à partir de 1994.  


� Banque mondiale (2004), FMI (2004c).


� Les produits concernés sont recensés par le Secrétariat de la CEDEAO et les informations sont disponibles sur le site de la CEDEAO (http://www.sec.ecowas.int) sous la rubrique Trade Opportunities Management System (SIGOA-TOPS).


� Protocole A/P1/1/03.


� Protocole additionnel N° III instituant les règles d’origine de l’UEMOA.


� Protocole A/P1/1/02.


� Sont considérés comme produits du cru, les produits du règne animal, minéral ou végétal n’ayant subi aucune transformation à caractère industriel.  Sont considérés comme produits de l’artisanat traditionnel, les articles faits généralement à la main, avec ou sans l’aide d’outils, d’instruments ou de dispositifs directement actionnés par l’artisan.


� Règlement N° 12/2002/CM/UEMOA.


� Règlement N° C/REG.3/4/02.


� Ce dossier comprend:  une demande d'agrément à la TPC adressée à la Commission de l'UEMOA, un document relatif aux caractéristiques de l'entreprise, un document relatif aux caractéristiques du produit fabriqué par l'entreprise requérante (schéma de fabrication), un document relatif aux renseignements sur la production.


� "Panel on ECOWAS trade scheme set up", 30 juin 2004.  Disponible sur: http://www.nigeriafirst. org/article_2607.shtml [28 décembre 2004].


� Règlement N° C/REG.4/4/02.


� Article 369 du Code des impôts.


� Article 362 du Code des impôts.


� Gouvernement du Canada, "Réglementation de l'importation - Guinée", janvier 2004.  Disponible sur:  http://www.infoexport.gc.ca/ie-fr/DisplayDocument.jsp?did=40301 [10 février 2005].


� Article 432 du Code des impôts.


� Cadre Intégré (2003), p. 11.


� Banque mondiale (2004). 


� Gouvernement du Canada, "Réglementation de l'importation - Guinée", janvier 2004.  Disponible sur: http://www.infoexport.gc.ca/ie-fr/DisplayDocument.jsp?did=40301 [10 février 2005]


� Grain de sel, "La Belle de Guinée dit non au protectionnisme", janvier 2003, No. 22.  Disponible sur: http://www.inter-reseaux.org [10 mars 2005].


� Dr Kaba Kourouma, "L'environnement du système de santé de Guinée", 14 novembre 2002. Disponible sur:  http://www.santetropicale.com 


� Loi N° L/92/028/CTRN du 6 août 1992 et son Décret d’application N° D/94/044/PRG/SGG du 22 mars 1994.


� UNEP DTIE OzonAction Programme, Guinea.  Disponible sur:  http://www.uneptie.org [5 mars 2005]


� http://www.kimberleyprocess.com.


� Loi N° L/94/005/CTRN et son Décret d’application N° D/94/007/PRG/SGG du 14 février 1994.


� Institut national de normalisation et de métrologie (INNM), Ministère du commerce, de l’industrie et de la PME, Gouvernement de la Guinée (2004), "Rapport d’activités 2003".


� Lois N° L/93/040/CTRN du 15 octobre 1993 et N° L/94/030/CTRN du 19 septembre 1994.


� Un membre correspondant est en général une organisation située dans un pays qui n'a pas encore entièrement développé son activité nationale en matière de normalisation.  Les membres correspondants ne prennent pas une part active aux travaux techniques et d'élaboration de politiques mais ont le droit d'être tenus pleinement informés des travaux qui présentent pour eux un intérêt.  Voir http://www.iso.org [7 mars 2005].


� L’Institut national de métrologie de l’Allemagne porte le nom de Physikalisch-Technischen Bundesanstalt (PTB).


� Documents de l’OMC G/ADP/N/1/GIN/1, G/SG/N/1/GIN/1 et G/SCM/N/1/GIN/1 du 17 janvier 1996.


� Documents de l’OMC G/STR/N/1/GIN/1 du 22 janvier 1996, G/STR/N/7/GIN, G/STR/N/8/GIN et G/STR/N/9/GIN du 24 mars 2003.


� Le capital de la SGP est réparti de la façon suivante:  l’État guinéen (20 pour cent), Elf Oil Guinée (17 pour cent), Shell Guinée (17 pour cent), Total Guinée (17 pour cent), Petrogui (17 pour cent) et Mobil Oil Guinée (13 pour cent).


� Électricité de Guinée.  Disponible sur:  http://www.africa-ata.org/gu_electricite.htm.


� En 1987, la Société nationale d’électricité (SNE) a été transformée en une entreprise publique à caractère industriel et commercial, dénommée Énergie électrique de Guinée (ENELGUI), et dotée d’une personnalité juridique propre et d’une autonomie de gestion.  Devant les résultats mitigés d’ENELGUI, l’État s’est partiellement désengagé du secteur.  Ainsi, en 1994, ENELGUI est devenue une société publique de patrimoine.  Parallèlement, une société d’exploitation mixte s’est constituée, la Société guinéenne d’électricité (SOGEL), dont le capital était détenu à 33,4 pour cent par l’État guinéen et à 66,6 pour cent par un consortium international (HQI, SAUR et EDF).  Son mandat était l’exploitation du service public d’électricité en application d’une convention de concession. 


� Au moment du premier examen en 1999, la Société des Eaux de Guinée (SEG) était gérée par un partenaire extérieur.  Depuis la rupture de ce contrat, le service dans ce secteur prioritaire pâtit de l’insuffisance de la production et du non-paiement des redevances d’une bonne partie de la clientèle (PNUD (2003)).


� Ordonnances N° 094/PRG/SGG du 28 novembre 1990 et N° 091/006/PRG/SGG du 8 janvier 1991.


� FMI (2004b). 


� United States, Department of Commerce (2003). 


� Global Witness & Partnership Africa Canada (2005). 


� "Textes adoptés par les États membres de l’UEMOA", 23 janvier 2005.  Disponible sur: http://www.abidjan.net/actualites/h/116703.html [4 février 2005].


� Le programme qualité de la Commission de l’UEMOA a été financé par l’UE et l’ONUDI.  Voir "Mise en place d’un système d’accréditation, de normalisation et de promotion de la qualité au sein de l’UEMOA".  Disponible sur:  http://www.izf.net/ [9 février 2005].


� "Projet Cadre de Promotion des Exportations (PCPEA)".  Disponible sur:  http://www.mirinet.com/ pcpea/cafex.htm [9 mars 2005].


� Ordonnances N° 072/PRG/86 et 071/PRG/87 du 21 octobre 1987.


� Les principaux actionnaires sont des citoyens privés guinéens, les producteurs de coton et l'État guinéen.  La Compagnie française pour le développement des textiles (CFDT) qui encadrait la filière au moment du premier examen, s’est retirée de cette structure.


� Pour la campagne 2001-02, la SGC a exporté environ 14 000 tonnes de fibre et 12 000 tonnes de graines de coton. World Investment News, "Interview avec M. Zoumanigui, Directeur Général Adjoint de la C.G.C. (Compagnie guinéenne de coton)".  Disponible sur:  http://www.winne.com [10 mars 2005].


� L'Accord de Bangui (1977) a créé l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) en remplacement de l'Office africain et malgache de la propriété industrielle, créé en 1962.  L’OAPI comprend le Bénin, le Burkina Faso, le Cameroun, la République centrafricaine, le Congo, la Côte d'Ivoire, le Gabon, la Guinée, la Guinée-Bissau, la Guinée équatoriale, le Mali, la Mauritanie, le Niger, le Sénégal, le Tchad et le Togo.  Voir http://www.oapi.wipo.net.


� Loi N° L/2001/007 du 11 juin 2001.


� Loi N° 043/APNICP/80 du 9 août 1980 et le Décret N° 442/PRG/80 du 15 septembre 1980.


� Document de l’OMC IP/C/25 du 1er juillet 2002.


� OAPI, "Note d’explication sur l’Accord de Bangui révisé" [en ligne].  Disponible sur:  http://www. oapi.wipo.net [12 novembre 2003].


� Aux termes de l’Accord de Bangui (1977), aucune peine ne pouvait être appliquée si, après expiration d'un délai de cinq ans à compter de la demande de brevet, le brevet n'avait pas été exploité.  Cette condition a été supprimée dans l’Accord de Bangui révisé (1999).


� L'OAPI fournit des guides aux déposants sur son site (http://www.wipo.oapi.net).


� Les listes des mandataires agréés sont disponibles sur le site de l'OAPI (http://www.wipo.oapi.net).


� Décret N° 91/214/PRG/SGG du 17 octobre 1991.


� Confédération Internationale des Sociétés d’Auteurs et Compositeurs, "La CISAC fait pression sur les radio-diffuseurs africains", avril 2004.  Disponible sur:  http://www.cisac.org/ [9 mars 2005].


� Confédération Internationale des Sociétés d’Auteurs et Compositeurs, "Des débuts prometteurs pour l'Afrique de l’Ouest", février 2004.  Disponible sur:  http://www.cisac.org/ [9 mars 2005].


� Loi N° L/94/40/CTRN et décret d’application N° D/94/119/PRG/SGG du 28 décembre 1994.


� Arrêté N° 9579/MCIPME/SGG/2004 du 13 septembre 2004.


� Article 2 de la Loi N° L/94/40/CTRN du 28 décembre 1994.


� Arrêté N° 7058/MCIPME/SGG/2004 du 1er juillet 2004.


� Document de l’OMC G/SCM/N/95/GIN du 20 mars 2003.


� Banque mondiale (2004). 


� Loi No L/97/016/AN et décret No D/97/250/PRG/SGG du 3 novembre 1997.


� Gouvernement de la Guinée (2002). 


� Celles définies par la Loi No 90-26 du 4 décembre 1990.


� Elle est composée d'un représentant du Ministère des finances, d'un représentant du Ministère du plan, d'un représentant du Maître d'ouvrage et d'un représentant du service utilisateur.  


� Elle est composée du Ministre des finances, du Maître d'œuvre public, du Ministre chargé du Plan, du Maître d'ouvrage et du Ministre de tutelle du Maître d'ouvrage.  


� Instruction No 00199 du 4 février 2002.





